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Des structures pour structurer  
une profession.

La profession d’avocats est tel Janus, elle offre deux 
faces. La première est celle d’une profession libérale 
qui, par essence, suppose un exercice individuel 
pour ne pas dire solitaire. La seconde tient compte 
de la dimension entrepreneuriale de cette activité 
qui induit la volonté de s’entourer de professionnels, 
ayant les mêmes qualités et caractéristiques, et de 
se développer, dans la durée, avec eux.

Cette ambivalence n’est pas simple à gérer et est 
généralement source de tensions et de problèmes 
au sein des cabinets. 

Les structures qui s’avèrent adaptées au moment 
de créer son activité ne sont pas toujours idéales 
quelques années plus tard pour accompagner une 
croissance qui justifie souvent d’accueillir, mais plus 
encore d’intéresser des confrères au devenir de 
cabinets qu’ils peuvent être amenés à rejoindre sans 
en avoir été les initiateurs. Et dans notre métier re-
posant sur la confiance accordée intuitu personae, 
nul n’ignore le poids de l’associé fondateur dans la 
vie d’un cabinet.

On l’aura compris, il n’existe pas une réponse unique 
et idéale. Certains cabinets se créent, vivent et dis-
paraissent sans avoir jamais éprouvé le besoin de 
faire évoluer leur structure d’exercice d’origine. 

D’autres, au contraire, vont être dans une dynamique 
permanente d’adaptation en vue de trouver une 
réponse structurelle jugée la plus efficiente à leurs 
exigences de développement et de recrutement. 
Cela n’est pas un antidote absolu aux problèmes 
et crises mais permet généralement de s’en épargner 
une grande partie.

S’il n’existe pas de réponse unique et idéale, il est 
cependant nécessaire de rappeler que, quelle que 
soit celle-ci, il pourrait y avoir une bonne ou une 
mauvaise façon de la formuler et de l’appliquer. Le 
barreau entrepreneurial a été mis en œuvre pour 
permettre de fournir aux confrères les outils les plus 
efficaces pour le lancement de leur activité.

Ce Vademecum donne aux confrères des réponses 
aux questions qu’ils doivent se poser au cours de 
leur exercice professionnel. 

Nos préoccupations sont simples, permettre aux 
avocats de se développer de la façon la plus efficace 
dans le respect de nos principes déontologiques 
d’exercice et avec la conscience que la pratique de 
demain est différente de celle d’hier et d’aujourd’hui. 
On attend de l’avocat qu’il soit toujours ce praticien 
chevronné du droit mais qu’il soit aussi à même de 
comprendre tous les impératifs de ses clients, y 
compris ceux qui ne seraient pas juridiques. On 
attend également qu’il puisse privilégier l’exercice 
en groupe, tant les avantages sont nombreux. Dans 
cet environnement, la notion d’interprofessionnalité 
prend une nouvelle dimension qui vient directement 
impacter le choix, par chacun d’entre nous, de sa 
structure d’exercice. 

Ce Vademecum est là pour que cet impact soit 
positif. 

Je tiens à remercier infiniment Michèle Brault (MCO), 
secrétaire de la commission de l’exercice profes-
sionnel, Christophe Thévenet (MCO) et Hugues 
Letellier (AMCO), anciens secrétaires de la commis-
sion de l’exercice professionnel, Nadine Belzidski 
(MCO), Jean-Jacques Uettwiller (MCO), Philippe 
Touzet (AMCO), Guillaume Cazelles (AMCO), Gérard 
Algazi (AMCO), Philippe Rochmann, avocat, et Luc 
Lauzet, directeur du service de l’Exercice profes-
sionnel de l’Ordre.
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Édito

Christiane FÉRAL-SCHUHL 
Bâtonnier de l’Ordre
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Depuis des années, le service de l’Exercice professionnel fait l’ob-
jet de demandes de nombreux confrères qui souhaitent avoir des 
conseils pour se regrouper et se voir communiquer des modèles 
de statuts. Cette forte attente a été entendue.

À l’initiative de Hugues Letellier, membre du Conseil de l’Ordre en 
2011 et alors secrétaire de la commission de l’Exercice profes-
sionnel, le projet d’un Vademecum structures fut initié. 

Plusieurs confrères spécialisés dans ce domaine ont été mis à 
contribution et ont participé à l’élaboration de ce Vademecum. .

Attention, il ne s’agit pas d’un kit d’installation !

Le présent Vademecum offre des modèles standard des structures 
les plus communes et apporte des pistes de réflexion, mais il ne 
saurait suppléer à l’analyse personnalisée d’une situation donnée.

Il a vocation à être présenté en ligne sur le site du Barreau Entrepre-
neurial et à être actualisé constamment au fil des années. De nou-
veaux modèles viendront prochainement enrichir la version en ligne. 

La finalisation de la publication a montré que des débats existaient 
entre les différents contributeurs : les uns plus favorables à la créa-
tion d’AARPI, les autres préconisant le recours aux SEL (sociétés 
d’exercice libéral), d’autres disputant les avantages et inconvé-
nients du commodat ou de la location de fonds libéral. 

La Société de Participations financières de Professions Libérales 
(SPFPL) est étudiée. L’achat d’une clientèle ou d’un fonds libéral 
est aussi envisagé. Enfin, la problématique de la patrimonialité des 
cabinets d’avocats est exposée, mais elle est accessible sur la 
version en ligne du Vademecum.

À l’exception – et encore… – de l’option structure de moyens, les 
questions sont complexes. 

L’enjeu – un exercice professionnel serein dans le cadre d’une 
structure appropriée et « juste » – mérite un choix éclairé et avisé. 

Un conseil pris auprès de confrères compétents, dont beaucoup 
sont référencés par le Barreau Entrepreneurial, est recommandé, 
d’autant que le droit évolue vite en cette matière.

Michèle Brault 
MCO 
Secrétaire de la Commission  
de l’Exercice professionnel

Avertissement 
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Il existe plusieurs structures de moyens :
uu La convention de cabinets groupés
uu la société civile de moyens,
uu le groupement d’intérêt économique,
uu la convention de correspondance organique,
uu �la société ou l’association ayant pour objet la 
mise en place d’un réseau.

Sont exposés ici la convention de cabinets grou-
pés, qui n’a pas la personnalité morale, et la socié-
té civile de moyens, qui en dispose.

Un modèle de statuts d’une société civile de moyens 
interprofessionnelle est également proposé.

LE CABINET GROUPÉ

Il s’agit d’une création ancienne du seul barreau  
de Paris. En effet, il n’existe aucun texte légal ou 

réglementaire qui évoque le groupement de cabi-
nets d’avocats.

L’article P 48.2 du Règlement intérieur du barreau 
de Paris définit la « convention de cabinets grou-
pés » et son objet : le partage de locaux profes-
sionnels et l’aménagement des droits et obligations 
relatifs aux biens et services accessoires à l’usage 
desdits locaux. La convention doit être soumise à 
l’Ordre.

Forme la plus légère des structures de moyens, le 
cabinet groupé ne possède pas la personnalité 
morale.

Chaque avocat dispose de son cabinet propre : il 
est totalement autonome dans l’exercice de son 
activité et doit préserver le secret professionnel. En 
aucun cas, le cabinet groupé ne pourrait facturer 
les prestations d’un avocat partie à la convention.

Le seul partage est celui des coûts.

C’est pourquoi la convention doit prévoir précisé-
ment ce qui est partagé et dans quelle proportion :

uu les bureaux, leur nombre et leur surface ;
uu les abonnements ;
uu le personnel ;
uu le matériel …

La convention devra également prévoir qui est res-
ponsable de l’organisation et de la gestion du ca-
binet groupé, les modalités de la gestion comp-

Les structures de  

moyens

Elles ont pour finalité exclusive de faciliter ou 
développer l’activité de leurs membres.

En d’autres termes, elles permettent la mise 
en commun de moyens matériels ou humains 
et la répartition des charges au prorata de 
leur utilisation.

En revanche, aucun bénéfice n’est partagé. 
La structure de moyens ne peut exercer la 
profession d‘avocat.
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s table. Un compte joint servant à régler les dépenses 
communes doit obligatoirement être ouvert.

Le cabinet groupé présente des inconvénients non 
négligeables.

Du fait de la proximité géographique des avocats, 
les cabinets groupés sont assimilés à des struc-
tures d’exercice pour l’application des règles déon-
tologiques relatives aux conflits d’intérêts. Bien que 
les cabinets soient indépendants quant à la gestion 
de leur activité et de leur clientèle, ils n’ont pas 
toute liberté pour prendre un client qui serait en 
conflit d’intérêts avec le client d’un avocat membre 
du cabinet groupé. Cette position est propre au 
barreau de Paris.

Pourtant, toute communication du cabinet groupé 
visant à faire croire à l’existence d’une structure 
d’exercice est interdite. Le papier à lettres de l’avo-
cat peut mentionner l’appartenance à un cabinet 
groupé, mais il ne peut y avoir un papier à lettre 
commun au cabinet groupé qui ferait apparaître le 
nom de tous ses membres et ainsi laisserait sup-
poser l’existence d’une structure d’exercice.

Sur le plan fiscal, l’autonomie est reconnue et tous 
les mouvements entre les membres du cabinet 
groupé sont considérés comme des prestations 
soumises à TVA. Les échanges de services, les 
appels de fonds, …

Enfin, il faut savoir que bail ne bénéficie qu’à ses 
signataires. Si un avocat membre du cabinet grou-
pé n’est pas titulaire du bail, il ne pourra se préva-
loir de celui-ci et le bailleur ne pourra chercher sa 
responsabilité.

À l’exception de situations très particulières, 
comme la nécessité de louer des locaux laissés 
vacants par le départ d’un avocat ou comme étape 
vers une structure d’exercice, le cabinet groupé 
présente plus d’inconvénients que d’avantages.

Consultez le modèle de  
convention de cabinet groupé.

LA SOCIÉTÉ CIVILE DE MOYENS (SCM)

La société civile de moyens est une forme particu-
lière de société civile. Elle est dotée de la person-
nalité morale.

Elle est soumise d’une part aux dispositions de 
droit commun relatives aux sociétés civiles et 
d’autre part, dès lors qu’elle comprend des avo-
cats, aux règles particulières régissant cette pro-
fession.

La société civile de moyens organise la mise en 
commun de moyens et répartit leur coût entre les 
membres associés -personnes physiques ou per-
sonnes morales-, dont les charges d’exploitation 
sont ainsi partagées.

L’appartenance à une structure de ce type permet 
aux professionnels individuels de bénéficier de 
moyens techniques qui leur étaient inaccessibles, 
notamment au regard de leur coût.

Il n’existe aucune restriction quant à la nature et 
l’importance des moyens mis en commun.

Il s’agit très fréquemment pour la société civile de 
moyens de mettre à la disposition de ses associés 
des locaux dont elle est propriétaire ou locataire, 
mais aussi des services matériels accessoires tels 
qu’une bibliothèque, une photocopieuse, un sys-
tème informatique …

Pour satisfaire cet objet, la société civile de moyens 
peut également embaucher des salariés (person-
nel d’entretien, comptable, informaticien, docu-
mentaliste, juristes).

Le choix de la dénomination sociale de la SCM est 
libre, sous réserve du respect des règles usuelles 
(telle que celle permettant d’éviter tout recours en 
concurrence déloyale de la part d’un tiers et 
consistant à vérifier que la dénomination envisagée 
est libre et n’a pas été déposée en tant que 
marque).

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/CONVENTION_CABINETGROUPE.pdf
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est autorisée à condition que la dénomination choi-
sie soit soumise à l’accord préalable du Conseil de 
l’Ordre.

Sont en outre interdites :
uu �toutes mentions susceptibles de créer dans 
l’esprit du public l’apparence d’une structure 
d’exercice inexistante (art. 10.2 du R.I.N.) ;

uu toutes mentions susceptibles de créer l’appa-
rence d’une qualification professionnelle non 
reconnue.

Les documents des avocats destinés à la corres-
pondance et leur papier à en-tête peuvent men-
tionner leur participation à des structures de mise 
en commun (article 10.4.2 du R.I.N.)

En revanche, lesdites structures de mise en com-
mun ne peuvent pas utiliser de papier à lettres 
commun mentionnant les noms des cabinets ou 
des avocats qui les composent, afin d’éviter de 
créer dans l’esprit du public l’apparence d’une 
structure d’exercice (article 10.2 du R.I.N.).

Sans préjudice de l’application des règles légales 
ou réglementaires éventuellement applicables à la 
structure, tout retrait volontaire d’un membre ne 
peut intervenir qu’avec un préavis donné au moins 
6 mois à l’avance, sauf accord écrit des membres 
de la structure statuant à la majorité prévue dans 
les statuts ou de l’application d’une clause de la 
convention sur un délai plus bref. Pendant la durée 
du préavis et sauf accord écrit unanime des 
membres de la structure, le retrayant reste tenu de 
toutes ses obligations à l’égard de la structure, ces 
engagements étant limités aux engagements cou-
rants (Code de déontologie, barreau de Paris, Ar-
ticle P.46.3).

Le retrait ou l’entrée d’un associé nécessitent obli-
gatoirement la modification des statuts.

En principe, sauf clause statutaire contraire, les 
parts sont librement cessibles au profit des des-
cendants et ascendants cependant que celles au 
profit du conjoint sont soumises à agrément.

Chaque associé devant exercer la profession 
d’avocat, l’agrément de tout tiers doit être prévu 
pour permettre de vérifier que les conditions d’ad-
hésion à la SCM sont respectées. 

Les avocats membres d’une structure de moyens 
sont soumis entre eux aux mêmes règles que les 
avocats membres d’une structure d’exercice en 
matière de conflits d’intérêts (Code de déontologie, 
barreau de Paris, article 4 du R.I.N.).

Il est prudent de numéroter chacune des parts 
attribuées aux associés : dans l’hypothèse où l’un 
des associés, auteur d’apports en nature et numé-
raire, souhaiterait céder une partie de ses parts 
dans les 3 années suivant l’apport, cela évitera que 
des droits de mutations à titre onéreux prévus par 
l’article 727 du CGI sur les seuls apports en nature 
soient exigibles.

Consultez le modèle de  
statuts de la SCM.

LA SOCIÉTÉ CIVILE DE MOYENS (SCM) 
PLURIDISCIPLINAIRE 

La société civile de moyens est une forme particu-
lière de société civile, elle est dotée de la person-
nalité morale.

Elle est soumise d’une part aux dispositions de 
droit commun relatives aux sociétés civiles et 
d’autre part, dès lors qu’elle comprend des avo-
cats, aux règles particulières régissant cette pro-
fession.

La société civile de moyens organise la mise en 
commun de moyens et répartit leur coût entre les 
membres associés - personnes physiques ou per-
sonnes morales -, dont les charges d’exploitation 
sont ainsi diminuées.

L’appartenance à une structure de ce type permet 
aux professionnels individuels de bénéficier de 
moyens techniques qui leur étaient inaccessibles, 
notamment au regard de leur coût.

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SCM.pdf


BULLETIN SPÉCIAL STRUCTURES8

Le
s 

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
m

oy
en

s Il n’existe aucune restriction quant à la nature et 
l’importance des moyens mis en commun.

Il s’agit très fréquemment pour la société civile de 
moyens de mettre à la disposition de ses associés 
des locaux dont elle est propriétaire ou locataire, 
mais aussi des services matériels accessoires tels 
qu’une bibliothèque, une photocopieuse, un sys-
tème informatique (dans le strict respect du secret 
professionnel) …

Pour satisfaire cet objet, la société civile de moyens 
peut également embaucher des salariés (person-
nel d’entretien, comptable, informaticien, docu-
mentaliste, juristes).

Une SCM peut être constituée entre membres de 
professions libérales distinctes.

Il faudra alors tenir compte des règles spécifiques 
à chaque profession.

Le choix de la dénomination sociale de la SCM est 
libre, sous réserve du respect des règles usuelles 
(telle que celle permettant d’éviter tout recours en 
concurrence déloyale de la part d’un tiers et 
consistant à vérifier que la dénomination envisagée 
est libre et n’a pas été déposée en tant que 
marque) et de celles propres à chaque profession 
libérale représentée au sein de la SCM.

S’agissant des avocats, l’utilisation d’une dénomi-
nation dite de fantaisie est autorisée à condition 
que la dénomination choisie soit soumise à l’ac-
cord préalable du Conseil de l’Ordre.

Sont notamment prohibées :
uu toutes mentions susceptibles de créer dans 
l’esprit du public l’apparence d’une structure 
d’exercice inexistante (art. 10.2 du R.I.N.) ;

uu toutes mentions susceptibles de créer l’appa-
rence d’une qualification professionnelle non 
reconnue.

Les documents des avocats destinés à la corres-
pondance et leur papier à en-tête peuvent men-

tionner leur participation à des structures de mise 
en commun (article 10.4.2 du R.I.N.).

En revanche, lesdites structures de mise en com-
mun ne peuvent pas utiliser de papier à lettres 
commun mentionnant les noms des cabinets ou 
des avocats qui les composent, afin d’éviter de 
créer dans l’esprit du public l’apparence d’une 
structure d’exercice (article 10.4.0.1 du R.I.N.).

Sans préjudice de l’application des règles légales 
ou réglementaires éventuellement applicables à la 
structure, tout retrait volontaire d’un membre avo-
cat ne peut intervenir qu’avec un préavis donné au 
moins 6 mois à l’avance, sauf accord écrit des 
membres de la structure statuant à la majorité pré-
vue dans les statuts ou de l’application d’une 
clause de la convention sur un délai plus bref. Pen-
dant la durée du préavis et sauf accord écrit una-
nime des membres de la structure, le retrayant 
reste tenu de toutes ses obligations à l’égard de la 
structure, ces engagements étant limités aux en-
gagements courants (Code de déontologie, bar-
reau de Paris, article P.46.3).

Le retrait ou l’entrée d’un associé nécessitent obli-
gatoirement la modification des statuts.

En principe, sauf clause statutaire contraire, les 
parts sont librement cessibles au profit des des-
cendants et ascendants (C.civ. art.1861, al.2) ce-
pendant que celles au profit du conjoint sont sou-
mises à agrément, mais les statuts peuvent les 
dispenser d’agrément

Chaque associé devant exercer une profession 
libérale déterminée, l’agrément de tout tiers doit 
être prévu pour permettre de vérifier que les condi-
tions d’adhésion à la SCM sont respectées. 

Pour préserver l’équilibre entre les différentes pro-
fessions libérales représentées au sein de la SCM, 
il est possible de prévoir que l’associé qui entend 
vendre ses parts ne pourra le faire qu’à un profes-
sionnel exerçant la même profession libérale que 
lui.
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sont soumis entre eux aux mêmes règles que les 
avocats membres d’une structure d’exercice en 
matière de conflits d’intérêts (Code déontologie, 
barreau de Paris, article 4 du R.I.N.).

Il est prudent de numéroter chacune des parts 
attribuées aux associés : dans l’hypothèse où l’un 
des associés, auteur d’apports en nature et numé-

raire, souhaiterait céder une partie de ses parts 
dans les 3 années suivant l’apport, cela évitera que 
des droits de mutations à titre onéreux prévus par 
l’article 727 du CGI sur les seuls apports en nature 
soient exigibles.

Consultez le modèle de  
statuts de la SCM pluridisciplinaire.

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SCMpluri.pdf
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Sont ici proposés les formes les plus communes :
uu L’AARPI,
uu La Selarl,
uu La Selas.

La SCP, structure d’exercice qui a retrouvé 
un intérêt du fait des dernières dispositions 
législatives, sera prochainement présentée 
sur la version en ligne.

L’ ASSOCIATION D’AVOCATS À 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
INDIVIDUELLE (AARPI)

Historique
L’association d’avocats a été instituée par un décret 
du 10 avril 1954. Avant la promulgation de ce dé-
cret, tout exercice en commun de la profession 
d’avocat était interdit. L’association d’avocats est 

donc historiquement la première structure d’exer-
cice en commun.

Le décret du 27 novembre 1991 a apporté des 
précisions sur l’organisation de cette structure, qui 
n’est qu’une société de fait puisqu’elle n’a pas la 
personnalité morale.

Supplantée par la SCP en 1966, puis par les SEL en 
1990, elle conservait ses adeptes du fait qu’elle consti-
tue la structure d’exercice en commun minimale.

Un décret du 15 mai 2007, pris sous l’impulsion de 
confrères (en particulier de Jean-Jacques Caus-
sain) soucieux de favoriser le regroupement des 
avocats au sein de structures d’exercice, prévoit 
dorénavant que la responsabilité professionnelle 
des membres de l’association, qui était indéfinie et 
solidaire, peut être restreinte à l’auteur de la faute 
et que la responsabilité quant aux dettes est 
conjointe à proportion des droits dans l’association. 

Le décret prévoit également la création de la person-
nalité fiscale de l’association, obligeant alors à une 
comptabilité d’engagement et à une gestion plus 
adaptée aux exigences professionnelles modernes.

Dernière consécration : des personnes physiques 
et des personnes morales constituées par des ca-
binets d’avocats uniquement, sous forme de SCP 
ou de SEL, peuvent entrer dans l’association.

L’AARPI est née.

Les structures  

d’exercice

Se regrouper répond à une nécessité écono-
mique et à une volonté de développement. Le 
choix d’une structure d’exercice correspond 
à une vision plus entrepreneuriale de la pro-
fession d’avocat.

Toutefois, le choix de la structure doit être ap-
précié en fonction de multiples paramètres : 
fiscaux, sociaux, comptables, juridiques, stra-
tégiques…

Les sociétés d’exercice libéral, en particulier 
les Selarl, sont aujourd’hui la forme la plus ré-
pandue, mais l’AARPI reprend des couleurs 
depuis la réforme de 2007.
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Ce mode d’exercice est très similaire au limited 
liability partnership (LLP) de droit anglais.

Régime juridique
Sur la forme, l’association doit faire l’objet d’un 
contrat écrit dont un exemplaire est envoyé à 
l’Ordre dans les 15 jours de la signature. Une me-
sure de publicité légale est prévue. Toute modifi-
cation du contrat, par exemple l’intégration ou le 
retrait d’un associé, doit suivre la même procédure. 
Les clauses figurant dans le contrat d’association 
doivent être conformes tant au RIN qu’au Règle-
ment Intérieur du Barreau de Paris (RIBP).

Quant au fond, l’association offre une grande liber-
té contractuelle qui permet un fonctionnement 
léger et une adaptation à des cabinets de nature 
très différente. L’AARPI est adoptée par de nom-
breux grands cabinets et en particulier, par les 
cabinets internationaux implantés en France qui 
doivent gérer des mouvements d’associés fré-
quents. 

Les associés sont libres de déterminer le degré de 
mutualisation des charges et des recettes. Ils 
peuvent choisir de les réduire au strict minimum, 
contrôlant ainsi les charges de leur activité et le 
montant de leur bénéfice et conservant une grande 
indépendance.

Ils peuvent également décider de tout mettre en 
commun et de s’attribuer des rémunérations sans 
rapport avec le chiffre d’affaires généré par chacun.

Cette souplesse se retrouve dans la faculté d’adap-
tation à l’évolution du cabinet, du nombre de ses 
associés, de la possibilité d’intégrer d’autres cabi-
nets, du même barreau ou d’un barreau extérieur, 
pour créer une AARPI interbarreaux.

La contrepartie de cette liberté réside dans la né-
cessité de faire un contrat très clair, qui délimite 
précisément les droits et obligations de chacun. 
Le mode de gestion, les pouvoirs, la tenue et l’ap-
probation des comptes, la répartition des charges, 
le partage des bénéfices, les conditions d’intégra-
tion ou de retrait, etc …. doivent être déterminés 
pour assurer un exercice professionnel serein.

L’absence, en principe, de patrimonialité, chère à 
Jean-Jacques Uettwiller, permet aux associés de 
se séparer sans que des litiges coûteux pour les 
intéressés et pour la structure en résultent. 

Toutefois, la liberté offerte par l’association n’exclue 
pas la valorisation de la clientèle si les associés le 
souhaitent, d’autant qu’une clientèle commune se 
créée souvent. Des litiges pourront alors intervenir 
lors du retrait d’un associé.

Régime fiscal
L’association d’avocats a toujours eu d’ardents 
défendeurs du fait de la souplesse de son fonc-
tionnement et de la neutralité fiscale des entrées 
et sorties d’associés, due à son absence de voca-
tion patrimoniale.

Toutefois, l’article 64 de la loi de finances rectifica-
tive pour 2006 à inséré un article 238 bis LA au 
code général des impôts qui prévoit que le béné-
fice réalisé par les associations d’avocats sont 
imposés selon les règles prévues pour les sociétés 
en participation. Il en résulte qu’elles doivent ins-
crire à leur actif les biens dont les membres sont 
convenus de mettre la propriété en commun (Art. 
8 et 60 du CGI). Elles peuvent donc avoir un patri-
moine fiscal propre.

Lorsque la clientèle de l’avocat est mise en jouis-
sance de l’association, il n’y a pas de cessation 
d’activité de l’avocat individuel. L’avocat continue 
ses obligations déclaratives. L’identification fiscale 
de l’associé se maintient donc après la création de 
l’association.

Sur le plan déclaratif, il faut donc établir une décla-
ration au nom de l’association et également une 
déclaration au nom de chacun des associés.

L’associé garde ainsi un registre des immobilisa-
tions qui lui permet d’amortir ses immobilisations 
propres et d’inscrire la clientèle qu’il a simplement 
mis en jouissance de l’association.

Concernant les associations d’avocats, deux cas 
de figures se présentent :
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données et la part des bénéfices correspondant 
à leurs droits respectifs sur la déclaration an-
nuelle  faite au nom de l’association: ils sont 
imposés personnellement au BNC pour les 
personnes physiques (comptabilité sur la base 
des sommes encaissées et des dépenses 
payées sauf option de créances acquises et les 
dépenses engagées) et à l’IS pour les per-
sonnes morales passibles de cet impôt.

uu Soit les associés ont opté pour l’application du 
régime de l’IS (créances acquises et dépenses 
engagées) ou n’ont pas communiqué leur iden-
tité ou ne sont pas indéfiniment responsables 
(personnes morales : par exemple, SELAFA) : 
la part des bénéfices sera imposée à l’IS au 
nom de l’association ou au nom du dirigeant 
connu.

Ainsi l’association peut être tenue de tenir, à la fois, 
une comptabilité recettes-dépenses et une comp-
tabilité d’engagements lorsque le régime d’impo-
sition de ses membres n’est pas homogène. 

L’association a un patrimoine fiscal propre et elle 
doit donc inscrire à son actif les biens dont les 
membres sont propriétaires en indivision ou qui 
ont été développés par l’association ou acquis par 
celle-ci en indivision.

Les apports en jouissance ou en industrie ne sont 
pas considérés comme des mutations sur le plan 
fiscal. Cela explique l’attrait des AARPI, car le 
contrat d’association peut prévoir que la clientèle 
d’un associé est apportée en jouissance le temps 
de l’association. Au moment d’un éventuel retrait, 
cette solution présente deux avantages : l’opération 
n’a pas d’incidence sur le plan fiscal, et la clientèle 
suivant la plupart du temps l’associé avec lequel 
elle travaillait, l’association n’aura pas à supporter 
un coût de rachat de parts ou d’actions qui ne 
correspondent pas à la valeur réelle.

Regime social
Sur un plan déclaratif, l’absence de personnalité 
morale de l’association n’est pas un handicap au 
regard des organismes sociaux. L’URSSAF enre-

gistre les associations d’avocats comme em-
ployeur.

Des difficultés ne sont pas à exclure dans le cas 
d’un conflit entre un salarié de l’association et l’as-
sociation, plus exactement les associés de celle-ci. 
En effet, la détermination de l’employeur sur le plan 
juridique n’apparaîtra pas aisée. 

Consultez le modèle de  
convention d’AARPI.

LA SOCIÉTÉ D’EXERCICE LIBÉRAL À 
RESPONSABILITÉ LIMITÉE (SELARL)

Régime juridique 
La SELARL est la déclinaison libérale de la SARL. 
Elle est régie par la loi n° 90-1258 du 31 décembre 
1990. 

Elle est constituée classiquement, soit par des ap-
ports en numéraire, soit par des apports en nature, 
soit par des apports mixtes. Les règles de droit 
commun sont applicables en cette matière. 

La composition du capital des SELARL résulte des 
articles 5 et 5-1 de la loi n° 90-1258 du 31 dé-
cembre 1990, telle que modifiée par la loi n° 2011-
331 du 28 mars 2011 de modernisation des pro-
fessions judiciaires et juridiques réglementées. 

Aucun capital minimum n’est imposé, étant ajouté 
que le capital peut n’être libéré que d’un cinquième 
de son montant lors de la constitution.

Une SELARL d’avocats ne peut être détenue que 
par des avocats, sous réserve du complément à 
51% des droits de vote prévu aux articles 5 et 5-1, 
dans la mesure où aucun décret n’a, à ce jour, 
permis la création de SEL interprofessionnelle.

L’article 5 alinéa 1 dispose que : «Plus de la moitié 
du capital social et des droits de vote doit être 
détenue, directement ou par l’intermédiaire des 
sociétés mentionnées au 4° ci-dessous, par des 
professionnels en exercice au sein de la société.» 

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/CONVENTION_AARPI.pdf
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mier alinéa de l’article 5, plus de la moitié du capi-
tal social des sociétés d’exercice libéral peut aus-
si être détenue par […] des sociétés de 
participations financières de professions libérales 
régies par le titre IV de la présente loi.

La majorité du capital social de la société d’exer-
cice libéral ne peut être détenue par une société 
de participations financières régie par l’article 31-2 
qu’à la condition que la majorité du capital et des 
droits de vote de la société de participations finan-
cières soit détenue par des professionnels exer-
çant la même profession que celle constituant 
l’objet social de la société d’exercice libéral.»

On rappelle qu’en SELARL, chaque part donne 
droit à une voix (art L 223-28 du Code de com-
merce), sans qu’il puisse être dérogé à cette dis-
position. 

Une SPFPL ne peut donc détenir plus de 50% des 
parts d’une SELARL que si au moins un associé 
de la SPFPL exerce dans la SELARL et détient 
indirectement la majorité des droits de vote.

Il est également possible d’aménager les droits 
financiers (répartition des dividendes) des parts 
sociales de sorte à conférer des privilèges à cer-
taines parts, sous réserve de ne pas aboutir à pri-
ver un associé de ses droits aux bénéfices, ce qui 
constituerait une clause léonine (Code civil art 
1844-1).

En outre, il est possible de mettre en place des 
parts d’industrie, qui donnent droit à une quote-
part des résultats, mais ne sont pas constitutives 
du capital (L 223-7 C. Com). Les associés en in-
dustrie participent ou non aux décisions, dans les 
conditions fixées par les statuts.

Lors de la constitution de la SELARL, il est néces-
saire que l’époux commun en biens d’un associé 
intervienne à l’acte si la souscription aux parts so-
ciales est faite avec des deniers de communauté 
(article 1832-2 du Code Civil) afin qu’il puisse at-
tester avoir été averti de la souscription.

Usuellement, le conjoint renonce à la qualité d’as-
socié, ce qui est impératif lorsque le conjoint 
n’exerce pas lui-même la profession d’avocat.

Le droit de retrait n’est pas prévu par la loi de 1990 
dans la SELARL et doit par conséquent faire l’ob-
jet d’une clause statutaire. 

Régime fiscal 
Le régime natif de la SELARL est l’impôt sur les 
sociétés.

Lors de la constitution, si celle-ci se réalise par 
apport en nature du fonds d’exercice libéral de 
l’avocat, l’article 151 octies du CGI permet de bé-
néficier d’un report de taxation de la plus-value 
d’apport. Aucun droit d’enregistrement ne sera 
perçu à cette occasion, si l’apporteur s’engage à 
conserver les titres pendant 3 ans (art 810 III du 
CGI)

La taxation de la plus-value d’apport est reportée 
jusqu’à la date de réalisation de l’un des évène-
ments suivants : 

uu Cession à titre onéreux des parts sociales re-
çues en rémunération de l’apport 

uu Rachat des parts par la société 
uu Cession du fonds par la société 

Il convient de prendre garde à l’un des effets per-
vers de ce report. Il n’est pas rare en SELARL 
qu’un conflit entre associés entraîne un ou plu-
sieurs retraits. Le retrait se réalise usuellement par 
reprise de la clientèle apportée et annulation des 
parts. Il n’y a donc pas de mouvement numéraire 
pour ne pas pénaliser la SELARL, en revanche la 
plus-value devient exigible pour le retrayant, ce qui 
constitue un sérieux obstacle. 

Les SELARL peuvent également opter pour le ré-
gime des sociétés de personnes (art 239 bis AB 
du CGI et Inst 4 H-2-09 n°8), sous réserve qu’au 
moins 50% du capital soit détenu par des per-
sonnes physiques et que le ou les gérants dé-
tienne(nt) au moins 34% des titres.
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dans le cadre d’une SELARL car son bénéfice prin-
cipal est de permettre aux associés de bénéficier 
de l’imputation des déficits sur leur revenu person-
nel, à raison de leur quote-part dans le capital. 

On peut toutefois signaler un intérêt pour des pro-
fessionnels libéraux, qui réside dans la possibilité 
de déduire de son revenu les intérêts de l’emprunt 
ayant permis de souscrire les parts d’une SELARL 
soumise au régime des sociétés de personnes. 
Une telle déduction n’est pas permise pour l’acqui-
sition de parts de sociétés de capitaux. 

Enfin, on précisera que cette option n’est valable 
que pour 5 exercices, sans renouvellement pos-
sible.

Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession 
de parts de SELARL soumises à l’impôt sur les 
sociétés relèvent des plus-values privées et 
peuvent dont bénéficier de l’abattement pour du-
rée de détention de l’article 150-0 D bis du CGI. 

Les bénéfices réalisés par la SELARL sont taxés 
au taux de 15% jusqu’à un montant de 38.120 € et 
au taux de 33 1/3 % au-delà. 

Depuis le 1er septembre 2013, le prélèvement 
libératoire a été supprimé et les dividences sont 
imposables au barême progressif de l’impôt sur le 
revenu.

Depuis le 1er janvier 2009, les dividendes perçus 
par les avocats, lorsqu’ils excédent 10% du capital 
social, des primes d’émission et des sommes ver-
sées en compte courant, sont réintégrés dans 
l’assiette des cotisations sociales (C sec soc art L 
131-6 al 3). Ces revenus sont également assujettis 
à la CSG, la CRDS. Tous les avocats sont concer-
nés, sauf les gérants minoritaires non membres 
d’un collège de gérance majoritaire, et les associés 
non gérants minoritaires, qui se trouveraient dans 
un lien de subordination. Depuis le 1er janvier 2013, 
le plafond de la déduction forfaitaire pour frais pro-
fessionnels a été réduit à 14 157 € à 12 000 €.

Les rémunérations perçues par les associés non 
gérants relèvent du point de vue fiscal des traite-
ments et salaires et sont assujetties aux cotisations 
sociales des travailleurs non-salariés. 

Bien entendu, ce statut implique l’absence de tout 
lien de subordination.

Consultez le modèle de  
statuts SELARL.

SOCIÉTÉ D’EXERCICE LIBÉRAL 
D’AVOCATS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE 
(SELAS)

Régime juridique
La SELAS, société d’exercice libéral par actions 
simplifiée,  est la déclinaison libérale de la SAS.

Elle est constituée classiquement, soit par des ap-
ports en numéraire, soit par des apports en nature, 
soit par des apports mixtes, et les règles de droit 
commun sont applicables en cette matière.

Aucun capital minimum n’est imposé, étant ajouté 
que le capital peut n’être libéré que de la moitié 
dans les SELAS.

L’article 5 alinéa 1 de la loi n° 90-1258 du 31 dé-
cembre 1990 dispose que : «Plus de la moitié du 
capital social et des droits de vote doit être déte-
nue, directement ou par l’intermédiaire des socié-
tés mentionnées au 4° ci-dessous, par des profes-
sionnels en exercice au sein de la société.» 

L’article 5-1 dispose que : «Par dérogation au pre-
mier alinéa de l’article 5, plus de la moitié du capi-
tal social des sociétés d’exercice libéral peut aus-
si être détenue par […] des sociétés de 
participations financières de professions libérales 
régies par le titre IV de la présente loi.

On remarquera donc que plus de la moitié des 
droits de vote doit être conservée par des avocats 
exerçant au sein de la société.

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SELARL.pdf
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sociaux d’une SEL que si au moins un associé de 
la SPFPL exerce dans la SEL et détient la majorité 
des droits de vote dans la SPFPL et dans ladite 
SEL.

Il est également possible d’aménager les droits 
financiers (répartition des dividendes) des actions 
de façon à conférer des privilèges à certaines ac-
tions, sous réserve de ne pas aboutir à priver un 
associé de ses droits aux bénéfices, ce qui consti-
tuerait une clause léonine (Code civil art 1844-1).

En outre, il est possible de mettre en place des ac-
tions représentatives d’apports en industrie, qui 
donnent droit à une quote-part des résultats, mais 
ne sont pas constitutives du capital (L 223-7 C. Com). 

Lors de la constitution d’une SELAS, il est néces-
saire que l’époux commun en biens d’un associé 
intervienne à l’acte si la souscription aux parts so-
ciales ou aux actions est faite avec des deniers de 
communauté (article 1832-2 du Code Civil) afin qu’il 
puisse attester avoir été averti de la souscription. 

Il est impératif que le conjoint renonce à la qualité 
d’associé lorsqu’il n’exerce pas lui-même la pro-
fession d’avocat.

Le droit de retrait n’est pas prévu par la loi de 1990 
dans les SEL et doit par conséquent faire l’objet 
d’une clause statutaire. La pertinence de l’instaurer 
se discute.

Régime fiscal
1/ Fiscalité applicable lors de la constitu-
tion d’une SEL
Lors de la constitution d’une SEL, si celle-ci se 
réalise par apport en nature du fonds d’exercice 
libéral de l’avocat, l’article 151 octies du CGI per-
met de bénéficier d’un report de taxation de la 
plus-value d’apport. Aucun droit d’enregistrement 
proportionnel ne sera perçu à cette occasion, si 
l’apporteur s’engage à conserver les titres pendant 
3 ans (art 810 III du CGI, imposition au droit fixe).

La taxation de la plus-value d’apport est reportée 
jusqu’à la date de réalisation de l’un des évène-
ments suivants : 

uu Cession à titre onéreux des parts sociales 
reçues en rémunération de l’apport, 

uu Rachat des parts par la société,
uu Changement d’activité. 

Il convient de prendre garde à l’un des effets pervers 
de ce report. Il n’est pas rare en SEL qu’un conflit 
entre associés entraîne un ou plusieurs retraits, si le 
retrait est prévu par les statuts. Le retrait se réalise 
bien souvent par la reprise de la clientèle apportée 
et l’annulation des parts correspondantes. Il n’y a 
donc pas de mouvement en numéraire pour ne pas 
pénaliser la SEL, en revanche la plus-value en report 
d’imposition devient exigible pour le retrayant, ce 
qui constitue un sérieux obstacle. 

Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession 
de parts de SELARL soumises à l’impôt sur les 
sociétés ou de cession d’actions dans les SELAS 
relèvent des plus-values privées et peuvent donc 
bénéficier de l’abattement pour durée de détention 
de l’article 150-0 D bis du CGI. 

2/ Assujettissement à l’impôt sur les 
sociétés
Le régime natif de la SELAS  est l’impôt sur les 
sociétés, ces sociétés imposant dès lors la tenue 
d’une comptabilité d’engagements, par opposition 
à la comptabilité de caisse dans les structures dont 
les associés sont imposables directement à l’impôt 
sur les revenus dans la catégorie des bénéfices 
non commerciaux (BNC).

3/ L’imposition du résultat dans une struc-
ture imposable à l’IS
Dans une structure à l’IS, les associés percevront 
pour leur exercice professionnel une rémunération 
qui constitue une charge déductible en comptabilité, 
cette rémunération pouvant être décomposée entre 
la rémunération du mandat social et celle allouée au 
titre de l’activité de l’avocat proprement dite. 

Outre cette rémunération, les associés pourront 
décider le versement sous forme de dividendes de 
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chaque fin d’exercice.

La part des résultats après IS qui ne serait pas 
distribuée aux associés viendra constituer une ré-
serve pouvant être distribuée ultérieurement, per-
mettant ainsi un lissage d’une année sur l’autre des 
revenus et donc des charges fiscales et sociales 
des associés. 

La constitution de réserves, c’est-à-dire la part des 
bénéfices non distribués, permet de consolider la 
trésorerie de la société.

Les dividendes versés aux associés sont impo-
sables dans la catégorie des revenus de capitaux 
mobiliers, après abattement de 40% sur le montant 
brut distribué (CGI art 158-3). L’option pour le pré-
lèvement libératoire est possible.

Régime fiscal et social des associés
Les rémunérations servies aux associés exerçant 
dans les SELAS pour leur exercice professionnel 
relèvent au plan fiscal des traitements et salaires 
et au plan social du régime général de la sécurité 
sociale pour la rémunération du mandat social 
(président et directeur général) et du régime des 
travailleurs non-salariés pour la rémunération de 
l’exercice professionnel.

Ceci découle d’un arrêt du 20 juin 2007 aux termes 
duquel la Cour de cassation (n° de pourvoi : 06-
17146, publié au Bulletin) a confirmé la possibilité 
de double affiliation, au régime des non-salariés au 
titre de l’activité libérale et au régime général au 
titre des fonctions de mandataire social d’une  
SELAS.

Il apparait dès lors possible d’effectuer une distinc-
tion entre la rémunération des fonctions de man-
dataire social, qui relève du régime général de la 
sécurité sociale, et la rémunération perçue au titre 
de l’activité libérale d’avocat qui relève du régime 
des travailleurs non-salariés.

Cette jurisprudence de la Cour de Cassation a été 
confirmée par une la lettre circulaire n° 2010-001 
du 4 janvier 2010 de l’ACOSS, commentant la mo-
dification de l’article L. 311-3 23° du CSS relatif aux  
présidents et dirigeants des sociétés par actions 
simplifiées et des sociétés d’exercice libéral par 
actions simplifiées.

Cette double affiliation a également été validée par 
quatre arrêts du Conseil d’Etat en date du 27 mai 
2011 (CE, 27 mai 2011, n°328905, 328937, 328938, 
328999 et 329012, Ordre des avocats au Barreau 
de Paris et autres).

Seule la CNBF reste hésitante à adopter ce double 
régime, considérant que l’affiliation obligatoire des 
avocats auprès d’elle interdit une affiliation sous 
deux régime sociaux différents pourtant représen-
tés au sein de la profession d’avocat.

Cette position contraire à une jurisprudence dé-
sormais établie, revient de fait à interdire à nombre 
d’avocats l’option pour la SELAS en dépit de l’in-
térêt de cette forme d’exercice.

NB : Les statuts proposés ci-après n’incluent pas 
la comparution des éventuels conjoints.

Consultez le modèle de  
statuts de la SELAS

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SELAS.pdf
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Régime juridique 
Les sociétés de participations financières de pro-
fessions libérales (SPFPL) sont l’objet du titre IV de 
la loi 90-1258 du 31 décembre 1990, à l’origine 
composé du seul article 31-1. 

La loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 a créé le nou-
vel article 31-2 et modifié l’article 31-1, un décret 
devant préciser les conditions d’application de ce 
dernier texte.

Les articles 5 et 5-1 de la loi du 31 décembre 1990, 
qui posent les règles de composition du capital 
des SEL, ont également été modifiés par la loi du 
31 mars 2011.

L’article 5 alinéa 1 dispose que : « Plus de la moitié 
du capital social et des droits de vote doit être 
détenue, directement ou par l’intermédiaire des 
sociétés mentionnées au 4° ci-dessous, par des 
professionnels en exercice au sein de la société. » 

L’article 5-1 modifié s’inscrit en exception à ce prin-
cipe puisqu’il dispose : 
Par dérogation au premier alinéa de l’article 5, 
plus de la moitié du capital social des sociétés 
d’exercice libéral peut aussi être détenue par […] 
des sociétés de participations financières de 
professions libérales régies par le titre IV de la 
présente loi.

La majorité du capital social de la société d’exer-
cice libéral ne peut être détenue par une société 
de participations financières régie par l’article 31-2 
qu’à la condition que la majorité du capital et des 
droits de vote de la société de participations finan-
cières soit détenue par des professionnels exer-
çant la même profession que celle constituant 
l’objet social de la société d’exercice libéral.

Il convient donc de distinguer les droits de vote, 
dont la majorité doit dans tous les cas rester sous 
le contrôle des professionnels en exercice, et les 
droits financiers, qui peuvent être majoritairement 
détenus par la SPFPL.

Une SPFPL ne peut donc détenir la majorité des 
droits de vote d’une SEL filiale, qu’à condition de 
compter dans son capital les avocats détenant, 
indirectement au travers de ladite SPFPL, la majo-
rité des droits de vote.

On peut ainsi envisager à titre d’exemple les sché-
mas ci-après

Dans ce type de schéma, les textes ne précisent 
pas si le dirigeant de la SPFPL doit être choisi par-
mi les avocats exerçant dans la SEL, ce qui serait 
logique.

En revanche, une SPFPL peut détenir jusqu’à 99% 
des droits financiers d’une SEL, par application des 

La Société 
de Participations Financières 
de Professions Libérales 
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dispositions de l’article 5-1 ce qui implique de dis-
socier les droits de vote et les droits financiers.

Depuis la loi 2004-130 du 11 février 2004, les 
SPFPL peuvent avoir des activités accessoires en 
relation directe avec leur objet et destinées exclu-
sivement aux sociétés ou aux groupements dont 
elles détiennent des participations. 

INTERPROFESSIONNALITÉ

La loi du 28 mars 2011 avait pour objectif de faci-
liter les coopérations interprofessionnelles, c’est 
pourquoi l’article 31-2 permet aux SPFPL de déte-
nir des parts ou actions de sociétés ayant pour 
objet l’exercice de deux ou plusieurs des profes-
sions d’avocat, de notaire, d’huissier de justice, de 
commissaire priseur judiciaire, d’expert-comptable, 
de commissaire aux comptes ou de conseil en 
propriété industrielle. 

Répartition du capital 
Il est toutefois nécessaire que plus de la moitié du 
capital et des droits de vote soit détenue par les 
personnes exerçant leur profession au sein des 
sociétés objet des prises de participation. 

Il n’est donc pas possible, par exemple, à une 
SPFPL majoritairement détenue par des experts 

comptables, de détenir la majorité du capital et 
des droits de vote d’une SEL d’avocats. 

Il n’est pas davantage possible à une telle SPFPL 
de détenir la majorité du capital d’une SEL 
d’avocats, puisque l’article 5-1 de la loi du 31 dé-
cembre 1990 précise que la majorité du capital 
social de la SEL ne peut être détenue par une 
SPFPL qu’à la condition que «la majorité du capital 
et des droits de vote de la SPFPL soit détenue par 
des professionnels exerçant la même profession 
que celle constituant l’objet social de la SPFPL. » 

Précisons que l’article 31-1 de la loi permet désor-
mais aux SPFPL de prendre des participations 
dans des sociétés d’experts comptables de toutes 
formes, et non pas seulement dans des SEL, ce 
qui était une nécessité impérative puisqu’aucun 
expert-comptable n’exerce en SEL.

Direction de la SPFPL 
Les gérants, le président et les dirigeants de la 
société par actions simplifiée, le président du 
conseil d’administration, les membres du direc-
toire, le président du conseil de surveillance et les 
directeurs généraux ainsi que les deux tiers au 
moins des membres du conseil d’administration 
ou du conseil de surveillance doivent être choisis 
parmi les membres des professions exerçant au 

SFPL

Avocat 
exerçant

Avocat
Avocat 

non exerçant

SEL

25% 1%

1%
1%  

possible

25% 50%

98%
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sein des sociétés faisant l’objet d’une prise de par-
ticipation (art 31-2 de la loi du 31 décembre 1990).

Les règles déontologiques qui sont en cours de 
négociation entre les deux professions prévoient 
cependant que la SPFPL sera dirigée par un 
membre de la profession majoritaire. 

Les schémas suivants peuvent être envisagés, sur 
la base d’une répartition la plus équilibrée possible 
du capital d’une SPFPL, regroupant avocats et 
experts comptables, étant précisé que les experts 
comptables doivent, aux termes de l’article 7 de 

l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, 
détenir directement ou indirectement par une so-
ciété inscrite à l’ordre, plus de la moitié du capital 
social et les 2/3 des droits de vote d’une société 
d’expertise comptable.

1re option : égalité de participation type joint 
venture 

Chaque profession doit être majoritaire en capital 
et droit de vote dans les structures d’exercice; la 
SPFPL est obligatoirement minoritaire dans chaque 
structure.

SFPL

SFPL

Experts 
Comptables 

Experts 
Comptables 

Société 
d’experts  

comptables

Société 
d’experts  

comptables

Avocats

Avocats

SEL 
Avocats

SEL 
Avocats

51%

51%

49%

49%

67%

33%

50%

51%

34%

67%

50%

49%

2e option : la SPFPL est détenu majoritairement par des experts comptables 

Les avocats doivent obligatoirement détenir directement la majorité de leur SEL. 
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3e option : SPFPL détenue majoritairement par des avocats.

Les experts comptables doivent obligatoirement détenir directement plus de 50% du capital et 66,67 % 
des droits de vote de leur société d’exercice. 

Régime fiscal 
Les SPFPL peuvent prendre la forme de SARL, 
SAS, SA ou SCA.

Par nature, les SPFPL sont soumises à l’impôt sur 
les sociétés, ce qui leur ouvre la possibilité de bé-
néficier du régime des sociétés mères, sous ré-
serve de détenir au moins 5% du capital de leur 
filiale (CGI art 145 et 215). 

À condition d’opter pour ce régime, les SPFPL ne 
seront pas imposées sur les dividendes perçus de 
leurs filiales, sous déduction d’une quote-part de 
frais et charges de 5%. Ce régime ne permet tou-
tefois pas en général de neutraliser les charges 
financières résultant des emprunts ayant permis 
de financer les prises de participation, les divi-
dendes.

L’idéal dans ce type de situation est de recourir à 
une intégration fiscale, qui permet de compenser 
les résultats bénéficiaires des filiales avec les 
pertes structurelles de la SPFPL. Le régime de l’in-
tégration fiscale implique cependant la détention 
de 95% du capital et des droits de vote de la filiale 
(art 223 du CGI) ce qui ne serait autorisé aux 
SPFPL que dans un cas extrême, celui où l’une 
des professions détient moins de 5% du capital. 

Il est en revanche possible à une SPFPL de factu-
rer les prestations accessoires à son activité prin-
cipale de détention de participations (cf § 3 ci-des-
sus), exclusivement en faveur des sociétés dont 
elle détient les titres, ce qui lui permettrat de réali-
ser un chiffre d’affaires imputable sur ses charges 
d’emprunt (prestations de type SCM). Pour ces 
prestations, la SPFPL sera assujettie à la TVA.

On rappelle que les plus-values sur cessions de 
participations détenues par une SPFPL depuis au 
moins deux ans, sous réserve que les titres déte-
nus présentent les caractéristiques des titres de 
participation au plan fiscal, sont exonérées de 
taxation (CGI art 219 I-a quinquies), sous réserve 
d’une quote-part de frais et charges de 5% du 
résultat net des plus-values.

En contrepartie, les moins-values ne sont pas dé-
ductibles du résultat. 

Consultez le modèle de  
statuts de la SPFPL par actions simplifiée. 

Consultez le modèle de  
statuts de la SPFPL Selarl. 

SFPL

Experts 
Comptables 

Société 
d’experts  

comptables

Avocats

SEL 
Avocats

49%

51%

67%

49%

33%

51%

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SPFPLAS.pdf
http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/STATUTS_SPFPLSELARL.pdf
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Sont exposés les modèles de :
uu commodat,
uu location-gérance,
uu achat de fonds libéral.

L’expérience des dernières décennies a permis de 
constater que l’évaluation des droits sociaux dans 
les structures d’exercice, que ce soit à l’occasion 
d’une intégration ou d’un retrait, est une source de 
litiges très importante. La patrimonialité peut être 
un frein au développement de la structure. Les en-
jeux sont présentés (version en ligne).

LE COMMODAT

Régime juridique 
Depuis le 7 novembre 2000, la Cour de cassation 
considère que la cession d’une clientèle libérale 
n’est pas illicite, dès lors que la liberté de choix du 
client est expressément sauvegardée (arrêt 
Woessner – Sigrand Cass 1ere civ 7 nov 2000, 
n° 98-17.131 Bull civ I n° 283).

Dès lors, cette reconnaissance d’un véritable fonds 
d’exercice libéral a permis d’envisager la mise en 
œuvre de contrats ayant pour objet ledit fonds, à 
l’image de ce qui est pratiqué en matière de fonds 
de commerce. 

Composition du fonds d’exercice libéral 
La Cour de cassation considère un ensemble 
constitué par :

uu la clientèle 
uu le matériel 
uu les locaux

Cette liste n’est pas exhaustive, tous les éléments 
concourant à l’activité pouvant être inclus dans un 
prêt de fonds libéral : 

uu marque, brevet
uu logo, site Internet, etc 

Il n’existe actuellement aucun régime spécifique du 
commodat ou prêt à usage, appliqué au fonds 
d’exercice libéral. Ce sont donc les dispositions du 

La clientèle
le fonds libéral -  
les droits sociaux 

C’est le nerf de la guerre, la vraie richesse de 
l’avocat (et de toute profession libérale).

Depuis un arrêt de la Cour de cassation du  
7 novembre 2000, la clientèle est un actif in-
corporel attaché au fonds libéral et suscep-
tible d’être l’objet d’opérations juridiques.

Le fonds libéral, composé d’éléments incor-
porels tels notamment la clientèle, le droit au 
bail, la dénomination, et d’éléments corporels 
– mobilier, matériel, fonds documentaires,…– 
auxquels s’ajoute tout ce qui fait un cabinet 
d’avocat : les contrats en cours, les encours 
clients, …, peut être cédé, loué, prêté en tout 
ou en partie.
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prêt à usage codifié à l’article 1875 du code civil 
qui sont applicables. 

Le commodat est gratuit par nature (art 1876 C.Civ). 

Il s’agit usuellement d’un contrat préalable à un 
partenariat plus structurée, sous forme de SEL par 
exemple, qui peut être rompu facilement, sans 
conséquences fiscales, en cas de refus de conti-
nuer la collaboration. 

Une grande liberté contractuelle prévaut, étant 
précisé que le Conseil National des Barreaux a 
lors de son assemblée générale du 12 mars 2005 
recommandé que le contrat contienne une clause 
de respect du choix de la clientèle et que le fonds 
ait été préalablement exploité pendant une cer-
taine durée. 

Les salariés sont transférés à l’emprunteur par 
application des dispositions de l’article L Le prê-
teur est omis.

Le contrat de commodat peut se terminer soit par 
une reprise du fonds prêté, soit par une cession 
ou un apport du fonds à l’emprunteur ou encore 
la mise en place d’une location gérance.

Régime fiscal 
Au plan fiscal et pendant la durée du contrat, le 
commodat n’implique aucune cessation d’activité 
du prêteur. Il n’y a donc pas lieu d’appliquer les 
dispositions prévues en cas de cession ou de ces-
sation d’entreprise. 

Il est conseillé d’enregistrer la convention afin de 
lui donner date certaine.

Il convient d’être prudent lors de la signature du 
commodat et de ne pas conclure un tel acte dans 
des circonstances pouvant l’assimiler à une cession 
de fonds. On citera sur ce point un attendu d’un 
arrêt de la CAA de Paris du 15 juin 2005 (n° 01-1794 
2e ch A), «un expert-comptable doit être considéré 
comme ayant cessé son activité à la date à laquelle 
il a conclu un contrat de commodat mettant gratui-
tement sa clientèle à la disposition d’une société 

dont il est président du conseil d’administration et 
actionnaire minoritaire dès lors que le contribuable 
s’est également engagé à céder sa clientèle à la 
société à l’issue de la période de deux ans et a 
perçu lors de la signature du contrat une indemnité 
d’immobilisation imputable sur le prix de cession et 
représentant plus de 4/5ème de celui-ci.»

Cession du fonds prêté
La cession du fonds prêté à l’emprunteur entraî-
nera constatation d’une plus-value chez le prêteur, 
en fonction du coût d’acquisition du fonds pour ce 
dernier. Cette plus value est susceptible de béné-
ficier de plusieurs dispositions fiscales de faveur.

Article 238 quindecies  
du Code général des impôts 
Sous réserve que le prêteur ne détienne pas plus 
de 50% des droits de vote du cessionnaire et n’en 
exerce pas la direction effective, une exonération 
de la plus-value est possible pour la totalité de son 
montant si la cession n’excède pas 300.000 € et 
pour une quote-part, au delà de ce montant et 
jusqu’à 500.000 €.

L’activité doit avoir été exercée pendant au moins 
5 ans, au moment de la conclusion du commodat 
(art 238 quindecies VII). 

Article 151 septies A 
Il est également possible de bénéficier d’une exo-
nération de plus-value par application des dispo-
sitions de l’article 151 septies A du CGI, dans le 
cadre d’un départ en retraite du cédant dans les 2 
ans précédant ou suivant la cession, sous réserve 
que l’activité ait été exercée pendant au moins 5 
ans et que le cédant ne détienne pas plus de 50% 
des droits de vote du cessionnaire.

La cession doit être réalisée au profit de l’emprun-
teur, sauf si le prêt bénéficie à une SEL dont le 
prêteur détient la majorité du capital ou assure la 
direction effective et que la cession du fonds et 
réalisée en même temps que la cession des parts 
de la SEL, toutes les autres conditions devant être 
réunies par ailleurs. 
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Les prélèvements sociaux restent dus. 

Consultez le modèle de convention de  
commodat de fonds libéral

LA LOCATION GÉRANCE

Régime juridique 
Depuis le 7 novembre 2000, la cour de cassation 
considère que la cession d’une clientèle libérale 
n’est pas illicite, dès lors que la liberté de choix du 
client est expressément sauvegardée (arrêt 
Woessner-Sigrand, Cass 1ère Civ. 7 novembre 
2000, n° 98-17.131 Bull civ I n° 283).

Dès lors, cette reconnaissance d’un véritable fonds 
d’exercice libéral a permis d’envisager la mise en 
œuvre de contrats ayant pour objet ledit fonds, à 
l’image de ce qui est pratiqué en matière de fonds 
de commerce. 

Composition du fonds d’exercice libéral 
La Cour de cassation considère un ensemble 
constitué par :

uu la clientèle 
uu le matériel 
uu les locaux

Cette liste n’est pas exhaustive, tous les éléments 
concourant à l’activité pouvant être inclus dans un 
prêt de fonds libéral : 

uu marque, brevet
uu logo, site Internet, etc 

Il n’existe actuellement aucun régime spécifique de 
la location gérance, appliqué au fonds d’exercice 
libéral, à la différence de ce qui est prévu en ma-
tière de fonds de commerce où la location gérance 
fait l’objet d’une réglementation détaillée (L n° 56-
277 du 20 mars 1956, codifiée aux articles L 144-
1 et s C.Com). 

Ce sont donc les dispositions du code civil qui sont 
applicables. 

Les salariés attachés au fonds loués sont transfé-
rés par application des dispositions de l’article L 
1224-1 du Code du travail.

Comme pour le commodat, la location gérance est 
fréquemment mise en œuvre préalablement à une 
association dans une structure d’exercice, afin de 
tester la viabilité du partenariat, mais il est égale-
ment fréquent que le loueur soit associé de la 
structure d’exercice locataire dès la mise en place 
de la location gérance. 

Le Conseil National des Barreaux a, lors de son 
assemblée générale du 12 mars 2005, recomman-
dé que le contrat contienne une clause de respect 
du choix de la clientèle et de préemption et que le 
fonds ait été préalablement exploité pendant une 
certaine durée. 

La location gérance se termine soit par une reprise 
du fonds loué par le loueur, soit par une cession 
ou un apport du fonds au locataire.

Régime fiscal 
Au plan fiscal la mise en place de la location gé-
rance, sous réserve qu’elle ne dissimule pas une 
cession de fonds, n’entraîne pas la cessation d’ac-
tivité du loueur. Il n’y a donc pas lieu d’appliquer 
les dispositions prévues en cas de cession ou de 
cessation d’entreprise. 

Il est conseillé d’enregistrer la convention afin de 
lui donner date certaine.

Durant la location, les redevances donnent lieu à 
TVA et le loueur doit établir une déclaration n° 2035 
qui par hypothèse ne comprend plus d’honoraires, 
mais seulement le montant des redevances. 

Le montant des redevances est fixé librement mais 
il correspond usuellement à environ 10% des re-
cettes. Attention, il convient d’éviter que les moda-
lités financières de la location gérance ne 
conduisent à considérer que l’on est en présence 
d’une cession de fonds libéral. 

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/CONVENTION_COMMODAT.pdf
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Enfin, l’esprit de retour est un élément fondamental 
de la location gérance et doit demeurer présent pour 
éviter tout risque de requalification de l’opération. 

Cession du fonds loué 
La cession du fonds loué au locataire entraînera 
constatation d’une plus-value chez le loueur, en 
fonction du coût d’acquisition du fonds pour ce 
dernier. Cette plus-value est susceptible de béné-
ficier de plusieurs dispositions fiscales de faveur.

Article 238 quindecies du Code général  
des impôts 
Sous réserve que le loueur ne détienne pas plus 
de 50% des droits de vote du cessionnaire et n’en 
exerce pas la direction effective, une exonération 
de la plus-value est possible pour la totalité de son 
montant si la cession n’excède pas 300.000 € et 
pour une quote-part, au delà de ce montant et 
jusqu’à 500.000 €.

L’activité doit avoir été exercée pendant au moins 
5 ans, au moment de la mise en œuvre de la loca-
tion gérance (art 238 quindecies VII). La cession 
ne peut être réalisée qu’au profit du locataire.

Article 151 septies A 
Il est également possible de bénéficier d’une exo-
nération de plus-value par application des dispo-
sitions de l’article 151 septies A du CGI, dans le 
cadre d’un départ en retraite du cédant dans les 2 
ans précédant ou suivant la cession, sous réserve 
que l’activité ait été exercée pendant au moins 5 
ans et que le cédant ne détienne pas plus de 50% 
des droits de vote du cessionnaire.

La cession doit être réalisée au profit du locataire, 
sauf si la location gérance bénéficie à une SEL dont 
le loueur détient la majorité du capital ou assure la 
direction effective et que la cession du fonds et 
réalisée en même temps que la cession des parts 
de la SEL, toutes les autres conditions devant être 
réunies par ailleurs. 

Les prélèvements sociaux restent dus. 

Article 151 septies 
Cet article prévoit une exonération des plus-values 
de cession en fonction des recettes réalisées, à 
condition que l’activité ait été exercée pendant au 
moins cinq ans. Cette disposition ancienne a été 
fréquemment utilisée car elle permet de bénéficier 
d’une exonération totale de taxation sous réserve 
de réalisation d’un montant de recettes de 
90 000 € HT.

Le texte exigeait jusqu’à sa modification par la loi 
de finances rectificative pour 2010 (loi n°2010-1658 
du 29 dec 2010, art 13-II-1°) la participation per-
sonnelle, directe et continue, du professionnel cé-
dant à l’activité, ce qui excluait la possibilité pour 
les loueurs de bénéficier d’une exonération. Il 
conviendra de vérifier si cette modification a une 
incidence sur cette interprétation.

Consultez la  
convention de location-gérance.

L’ACHAT ET LA VENTE DU FONDS 
LIBÉRAL

La validité des cessions de cabinets d’avocats est 
entérinée de longue date par la jurisprudence de la 
Cour de cassation au travers de la notion ancienne 
de présentation de clientèle ou de la notion récente 
plus synthétique de cession du fonds libéral.

Il s’agit ici de la description des principaux aspects 
de la cession du cabinet et non pas de celle de 
parts ou actions d’une société détenant un cabinet.

Ces opérations peuvent engager des capitaux im-
portants sur une longue durée ; il importe donc 
d’en préparer concrètement la réalisation avec une 
grande prudence.

Le périmètre de la cession doit être défini : une 
clientèle, un droit au bail, des contrats de travail et 
des contrats de collaboration libérale, des abon-
nements à des bases de données, des licences 
de logiciels, des contrats de maintenance et en-

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/CONVENTION_LOCATIONGERANCE.pdf
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tretien, location de matériel, etc. Du matériel et du 
mobilier, éventuellement des véhicules. Une docu-
mentation juridique. Des archives.

Attention aux contrats qui ne pourront pas être 
transmis sans accord du cocontractant du vendeur 
(baux des locaux) et à ceux qui sont transmis au-
tomatiquement à l’acquéreur (contrats de travail).

La cession ne porte en principe que sur des actifs. 
Le vendeur conserve ses dettes.

Se mettre d’accord sur un prix de cession en fonc-
tion du champ d’activité du cabine cédé, de la 
nature, de la fidélité, de la récurrence et de la ren-
tabilité de la clientèle, des risques de perte de 
clientèle liés à la cession, de l’importance et de 
l’intérêt pour l’acquéreur des moyens d’exploitation 
qui seront compris dans la cession, etc.

L’acquéreur doit se faire communiquer les décla-
rations fiscales BNC de l’acquéreur des dernières 
années et une balance comptable du cabinet à 
acquérir.

Fixer la date à laquelle aura lieu le transfert de pro-
priété du cabinet cédé et les conséquences sur la 
répartition de la facturation. Évaluation et affecta-
tion des travaux en cours au moment de la cession 
et non encore facturés par le vendeur. Provisions 
payées par les clients au vendeur. Répartition des 
honoraires de résultat. 

Modalités de paiement du prix. Modalités de va-
riation du prix ou à la baisse en fonction des réali-
sations du cabinet après la cession. En présence 

d’un crédit vendeur total ou partiel, garanties de 
paiement. Financement du fonds de roulement.

Calcul de l’impôt sur la plus-value dû par le vendeur 
et date du paiement de cet impôt. Exonérations 
envisageables. Impôt sur le revenu au titre de la 
dernière année d’exploitation : ajouter les factures 
émises par le vendeur et non encore encaissées. 
Cotisations sociales de régularisation. Paiement 
par l’acquéreur des droits d’enregistrement.

Mécanisme contractuel en deux temps avec un 
acte initial définissant les modalités de la cession 
subordonnant sa réalisation à des conditions sus-
pensives suivi d’un acte définitif constatant la réa-
lisation définitive de la cession et le paiement du 
prix une fois que les conditions suspensives auront 
été réalisées.

Présentation de l’acquéreur par le cédant aux 
clients et correspondants du cabinet dans des 
conditions réalistes à définir d’un commun accord.

Accompagnement de l’acquéreur par le vendeur 
pendant plusieurs mois. Modalités de sa rémuné-
ration si elle dure.

Les litiges entre vendeur et cédant, intervenant 
entre avocats, sont soumis à l’arbitrage du bâton-
nier ou de son délégué, après échec d’une tenta-
tive de conciliation. 

Consultez le modèle de  
convention de cession d’un cabinet d’avocat.

http://dl.avocatparis.org/com/vademecum/CONVENTION_CESSION.pdf
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Le Bureau Commun des Services accomplit toutes 
les formalités destinées à valider les actes juri-
diques établis par les avocats.

À ce titre, il est compétent pour effectuer toutes 
les formalités relatives à la constitution d’une so-
ciété, à la modification de ses statuts, à la cession 
d’un fonds de commerce, d’un droit au bail. La 
mission du BCS est avant tout d’aider et assister 
les avocats dans leurs démarches administratives.

Cette compétence s’applique aux constitu-
tions et modifications des structures d’avo-
cats. 
Ces dernières doivent au préalable obtenir une 
autorisation pour s’inscrire au tableau, formalisée 
par un vote du Conseil de l’Ordre, après avis de la 
Commission de l’Exercice professionnel qui exa-
mine les dossiers préparés par le service de l’Exer-
cice professionnel (SEP).

La proximité entre le Service de l’Exercice profes-
sionnel et le BCS présente de nombreux avan-
tages :

Efficacité : les liens directs entre les personnels 
du SEP et du BCS permettent une obtention très 
rapide des documents nécessaires aux dossiers ;

Les formalistes en charge des dossiers connaissent 
leur interlocuteur dans le service concerné. Par 
exemple, dès réception d’un dossier, il est transmis 
le jour même au SEP pour obtenir l’attestation de 
l’Ordre selon laquelle la structure est autorisée à 
s’inscrire au tableau. Le SEP retourne immédiate-
ment l’attestation.

Gain de temps : la localisation dans un même 
immeuble, Place Dauphine, permet un gain de 
temps considérable ;

Économie : en frais et en temps, puisque les avo-
cats n’ont pas besoin de faire des courriers, de 
payer les frais d’un coursier ou de faire un dépla-
cement ;

Rapidité : Les dossiers d’immatriculation ou de 
modification d’une structure sont immédiatement 
transmis aux différents centres de formalités (Im-
pôts et URSSAF, éventuellement Greffe) et ce, par 
coursiers ou voie électronique.

Dès obtention du numéro de SIREN de la nouvelle 
structure, ce dernier est transmis immédiatement 
au SEP, c’est-à-dire à la formaliste en charge du 
dossier, qui ensuite fait le nécessaire auprès du 
service RPVA. La structure gagne du temps et peut 
démarrer son activité plus rapidement. 

Le BCS 
un service de l’Ordre au service 
des structures d’avocats 
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Montant des vacations

Formalité Clients des Avocats Structures d’avocats 

Constitution 268.58 HT 190 HT 

Modification 202.38 HT 140 HT

Dissolution radiation 202.38 HT 140 HT 

La vacation du BCS comprend l’enregistrement 
auprès du Trésor Public, la publicité dans un jour-
nal d’annonces légales et les démarches auprès 
du Greffe ou du CFE impôts ou du CFE URSSAF. 

Pour les SEL, la vacation est en outre réduite de 
30 euros, car il n’y a pas de publicité dans un J.A.L.

Directeur de la publication
Christiane Féral-Schuhl 

Bâtonnier de l’Ordre
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Jean-Jacques Uettwiller, MCO

Crédit photographique 
Fotolia

Maquette : 
François Hacker

Impression : 
Imprimerie Frazier (France)



28

Le
s 

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
m

oy
en

s

Les modèles d’actes proposés sont consultables et téléchargeables  

sur la version en ligne que vous trouverez sur le site  

www.avocatparis.org. 

Ce sont des modèles standard, qui contiennent même parfois des 

clauses à options. Leur utilisation ne saurait entraîner une 

quelconque responsabilité de l’Ordre. 

Des confrères expérimentés sont référencés par les services du 

Barreau Entrepreneurial et sauront utilement vous conseiller.

Modèles d’actes
Téléchargeables


